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Je le répète, je ne pense pas que le député était fondé de
soulever la question de privilège. Même si de nombreux mem-
bres de comité et de nombreux députés se sont irrités ou plaints
à maintes reprises de ce que des observations formulées à huis
clos avaient été communiquées à la presse, je ne crois pas que
l'on ait jamais établi que cela a constitué une question de privi-
lège.

Cela m'amène au second point soulevé par le député, soit la
question de savoir si un comité a le droit d'ordonner à un autre
comité d'agir d'une certaine façon. A mon avis, c'est ici que se
posent quelques difficultés. Je crois comprendre que, pour la
rédaction de leurs projets de lois et motions, on a recommandé
à des députés d'employer le mot <autorisé>. Je crois savoir aussi
que c'est ce mot qui suscite des problèmes de procédure.

Je comprends la difficulté. En un sens, la motion du député
dont la Chambre discute aujourd'hui et qui comporte le mot
<autorisé>, se trouve à demander au comité de faire quelque
chose qu'il a déjà le pouvoir de faire. Toutefois, il est très
important que la Chambre établisse et que les députés com-
prennent qu'un simple député a parfaitement le droit, en vertu
du processus établi pour la sélection des projets de loi d'initia-
tive parlementaire, d'amorcer la démarche visant à ordonner à
un comité de prendre une certaine mesure. Évidemment, le
simple député ne peut pas en donner l'ordre. Le comité de
sélection des projets de loi d'initiative parlementaire ne peut
pas le faire non plus. Le seul moyen de donner un tel ordre,
c'est la mise aux voix. La Chambre se prononce alors, puis elle
donne l'ordre en question. Ce n'est pas au député de le faire et
ce n'est pas non plus le comité qui examine les initiatives parle-
mentaires qui donne les directives. C'est seulement la Chambre
des communes qui donne ces directives finales à un comité.

Cet article semble poser deux problèmes. Le premier
découle de l'emploi du verbe <autoriser>. Si cette expression
crée des difficultés en matière de procédure, je pense qu'il
convient d'examiner la question. Je voudrais que la présidence
se penche sur le problème. Ensuite, il importe au plus haut
point de préciser que la Chambre des communes conserve le
droit d'ordonner à tout comité de prendre les mesures qu'il
iuge opportunes. Ce processus neut être déclenché nar ln nrA,-

Quant à la teneur de la motion, je ne pense pas q
lieu d'en discuter en l'occurrence. Toute l'affaire se :
une question. Un processus a été institué. Il y a tirage:
sont tirés au sort. Y a-t-il violation des privilèges de:
dont les projets de loi n'ont pas été tirés au sort? La
se pose, monsieur le Président. Si le Règlement stipul
projets de loi seront choisis, qu'advient-il des 14 a
restent? Les députés concernés pourraient dire q
atteinte à leur privilège parce que leur projet de loi n'
retenu. Si atteinte il y a eu au privilège du député de
rough, cela tient au fait qu'il y a eu fuite ou divulgý
conclusions du comité permanent avant qu'elles n'
annoncées à la Chambre. Il est abominable qu'une te
se soit produite. Nous nous réunissons au comité de
et à huis clos. Il est clair que des députés ont, de pro
béré dans certains cas. nria cnntnct nver. n nr&me et
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